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Je vous remercie pour votre lettre du 26 fevrier 2021 par laquelle vous avez sollicite des 

eclaircissements relatifs a mon intervention lors de l'audition de la Commission du Controle 

Budgetaire pour la decharge 2019 de l'Agence europeenne de garde-frontieres et de garde­

cotes (Frontex), qui s'est tenue a huis clos le 22 fevrier 2021. 

Permettez-moi tout d'abord de reaffirmer le role essentiel que Frontex joue dans le domaine 

de la gestion des frontieres exterieures. Ce role est indispensable pour garantir la libre 

circulation des personnes au sein de l'Union, composante fondamentale de l'espace de liberte, 

de securite et de justice. La gestion europeenne integree des frontieres est cruciale pour 

ameliorer la gestion des flux migratoires, pour anticiper les menaces potentielles, actuelles et 

futures, aux frontieres exterieures de l 'Union, lutter contre la grande criminalite et garantir un 

niveau eleve de securite au sein de nos frontieres interieures. J'ai done toujours soutenu ce 

role majeur et des ressources substantielles pour l 'Agence et continuerai de le faire. 

Le nouveau Reglement relatif au corps europeen de garde-frontieres et de garde-cotes a fait de 

Frontex la plus grande Agence de l 'Union, tant en termes de ressources humaines que 

financieres. Frontex a done un role crucial a jouer dans la mise en ceuvre des politiques 

pertinentes de l'Union en matiere de gestion des frontieres et de retours. II est des lors d'autant 

plus important que Frontex se conforme pleinement au cadre reglementaire applicable, qu'il 

s' agisse des regles regissant les activites operationnelles de l' Agence, de cell es relatives a la 

gestion globale de l' Agence, ou encore a sa gestion financiere. 
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Dans ce contexte, la Commission est preoccupee par les allegations de refoulements en mer 

Mediterranee orientale et suivra de tres pres la capacite de l' Agence a traiter ce sujet 

efficacement et en toute transparence. A voir des responsabilites operationnelles aux frontieres 

exterieures n'est pas une tache aisee. C'est pourquoi le Reglement prevoit un cadre clair de 

reporting et de suivi afin de s'assurer que toutes les actions entreprises le sont dans le respect 

plein et entier des droits fondamentaux. C' est un pilier central du mandat de l 'Agence, et sa 

mise en amvre complete et effective est necessaire pour preserver la reputation et la confiance 

envers l 'Agence. 

Je suis personnellement determinee a garantir la mise en reuvre effective et dans les temps 

impartis du nouveau mandat de l' Agence, y compris le deploiement complet du corps 

permanent de garde-frontieres et de garde-cotes europeens. C'est pourquoi j'ai demande a mes 

services d' apporter tout le soutien necessaire a l 'Agence pour atteindre cet objectif. Cela est 

egalement essentiel pour nous permettre de poursuivre les objectifs politiques du Nouveau 

Pacte sur la migration et l'asile, en garantissant la protection efficace de nos frontieres 

exterieures. 

Ce processus doit etre mene conformement au texte comme a l'esprit du nouveau Reglement. 

Afin de clarifier et d'assurer la transparence sur ce qui doit etre fait, par qui et quand, pour 

mettre en reuvre le nouveau mandat de l 'Agence, la Commission et Frontex ont elabore une 

feuille de route specifique en juillet 2019. Cette feuille de route a ete partagee avec la 

commission des libertes civiles, de la justice et des affaires interieures (commission LIBE) en 

septembre 2019. 

Ma declaration sur les difficultes du Directeur Executif de Frontex a se conformer aux 

exigences du nouveau Reglement a laquelle vous faites reference, portait precisement sur le 

processus de mise en place du nouveau cadre relatif aux droits fondamentaux de l' Agence. 

Parmi un certain nombre d'autres aspects, le Reglement prevoit le recrutement d'un officier 

aux droits fondamentaux independant, ainsi que de 40 observateurs des droits fondamentaux 

avant le 5 decembre 2020. Mes services ont foumi conseils et soutien al' Agence afin que ces 

recrutements soient effectues en temps utile. 11 est regrettable que ce processus ne soit pas 

encore pleinement finalise. 

Lors des reunions du conseil d'administration de l' Agence et de rencontres bilaterales, la 

Commission a constamment insiste sur le fait que l' Agence et son Directeur executif doivent 

se conformer aux exigences du Reglement, en particulier celles concemant la protection des 

droits fondamentaux. 

A cet egard, permettez-moi d'attirer votre attention sur le calendrier annexe a la lettre du 18 

decembre 2020 adressee par Mme Monique Pariat, Directrice Generale de la DG Migration et 

Affaires interieures, a M. Fabrice Leggeri, Directeur Executif de Frontex. Cette annexe a 

egalement ete partagee avec la Commission LIBE le 23 decembre 2020, YOUS en connaissez 

certainement le contenu. 

Le developpement du nouveau cadre des droits fondamentaux de l'Agence est certes un 

processus complexe et difficile, mais il est imperieux que les dispositions de mise en reuvre 

proposees par le Directeur executif soient conformes au Reglement. Par exemple, les 

dispositions initiales proposees par l'Agence auraient porte atteinte a l'independance de 

l'officier aux droits fondamentaux et etaient en contradiction avec les orientations foumies 
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par la Commission sur les mesures de mise en reuvre concemees. Les echanges afferents a 

cette exigence ont en effet malheureusement retarde les travaux. 

De plus, comme vous pouvez le voir dans la lettre susmentionnee de Mme Pariat, un certain 

nombre de lacunes relatives aux recrutements de 1' Agence sont difficiles a expliquer 

notamment en ce qui conceme le recrutement des 40 observateurs des droits fondamentaux 

aux grades adequats. Conformement a la declaration financiere et juridique accompagnant le 

nouveau Reglement, des ressources humaines supplementaires ont ete foumies pour le 

nouveau mandat et l'Agence a eu suffisamment de temps pour prendre les dispositions 

necessaires, dans le plein respect des exigences et des priorites du reglement Frontex. 

En ce qui conceme les enquetes en cours par les services et organismes europeens 

competents, notamment l'OLAF et !'Ombudsman europeen, la Commission attendra les 

resultats de ces enquetes avant d'en tirer des conclusions. Comme vous le savez certainement, 

l'OLAF est independant de la Commission europeenne dans ses activites d'enquete. 

En outre, en ce qui conceme l' enquete en cours du groupe de travail du conseil 

d' administration sur les allegations de refoulement, j' esp ere que les conclusions et 

recommandations du groupe de travail contribueront a garantir un systeme efficace de 

reporting et de suivi en temps utile de tout futur incident grave ainsi qu'une mise en reuvre 

effective de tous les plans operationnels agrees entre l' Agence et les Etats membres hates 

respectifs. 

En ce qui conceme la demande de clarification du Directeur Executif sur certains aspects 

juridiques et operationnels des operations de Frontex du 11 novembre 2020, j'ai repondu le 13 

novembre 2020 en soulignant que le Reglement relatif au corps europeen de garde-frontieres 

et de garde-cotes a non seulement etendu les taches de 1' Agence et veille ace qu'elle obtienne 

les ressources correspondantes, mais 1' a aussi dotee de tous les outils necessaires pour 

atteindre ses objectifs. Si la mise en reuvre de la gestion europeenne integree des frontieres est 

une responsabilite partagee avec les autorites nationales chargees de la gestion des frontieres 

des Etats membres, les operations de l' Agence doivent etre menees dans le respect du cadre 

juridique defini par le droit de l'Union et le droit international. 

J'ai informe le Directeur Executif qu'il se devait de repondre aux questions soulevees dans le 

cadre du conseil d' administration, et notamment par le groupe de travail susmentionne. La 

Commission a contribue activement a ces discussions, a la fois par l'intermediaire de ses 

membres au conseil d'administration et de son representant au sein du groupe de travail. 

Toutefois, je tiens a souligner que la Commission n'a pas vocation a foumir une interpretation 

faisant autorite des dispositions specifiques du droit de l'Union regissant les operations 

maritimes de Frontex, ce role etant reserve a la Cour de justice de l'Union europeenne. En 

outre, compte tenu de la nature des regles et des criteres mentionnes ci-dessous, il est essentiel 

que chaque cas soit juge individuellement, en tenant compte de toutes les circonstances 

relatives a une situation specifique en mer. Ce jugement releve de la responsabilite des 

officiers sur place et, du cote de l' Agence, en demier ressort de la responsabilite du Directeur 

Executif, en accord avec ses obligations legales. 11 n'appartient pas a la Commission de 

donner des instructions au Directeur Executif sur la maniere dont il doit s'acquitter de ses 

fonctions. Conformement au Reglement, il appartient au conseil d' administration de l 'Agence 

de prendre les decisions strategiques necessaires. 
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En ce qui conceme les relations avec la Turquie, la Commission a condamne a plusieurs 
reprises l'instrumentalisation des migrants pour des raisons geopolitiques. 

Les Etats membres ont le droit souverain de prendre des mcsures adequatcs en vue de 
preserver lcur securite nationale, sans prejudice de leurs obligations decoulant du droit de 
I 'Union et du droit international, notamment en ce qui conceme le principe de non­
refoulement et le respect des droits fondamentaux. 

Je suis convaincuc quc vous partagcz ma conviction qu'il est indispensable qu'une Agence 
investie de responsabilites aussi importantes que Frontex ait la confiancc des citoyens 
europeens et du Parlement europeen. C'est pourquoi, sans prejudice des taches et des pouvoirs 
du conseil d'administration de l' Agence et de son Directeur Executif, la Commission 
s'engage pleinement a continuer de fournir tout soutien necessaire pour garantir que l' Agence 
puisse continuer a remplir son nouveau mandat conformement a la lettre et l'esprit du nouveau 
Reglement. 

Je vous prie de bien vouloir agreer, Monsieur le Depute europeen, mes salutations 
respectueuses. 
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